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La séance est ouverte à 10 h 15.

POINT 94 DE L'ORDRE DU JOUR: INSTITUT INTERNATIONAL DE RECHERCHE ET DE FORMATION
POUR LA PROMOTION DE LA FEMME (A/44/409 et Corr.l et 2-S/20743; A/44/4l6)

POINT 103 DE L'ORDRE DU JOUR: ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION A
L'EGARD DES FEMMES (A/44/38; A/44/238 et Corr.l; A/44/342: A/44/409-S/20743;
Al44/411, 457)

POINT 104 DE L'ORDRE DU JOUR: STRATEGIES PROSPECTIVES D'ACTION POUR LA PROMOTION
DE LA FEMME D'ICI A L'AN 2000

a) APPLICATION DES ~TRATEGIES PROSPECTIVES D'ACTION DE 'NAIROBI POUR LA PROMOTION
DE LA FEMME (A/44/5ll)

b) FONDS DE DEVELOPPEMENT DES NATIONS UNIES POUR LA FEMME (A/44/389)

c) AMELIORATION DE LA SITUATION DES FEMMES AU SECRETARIAT

d) APPLICATION DE LA DECLARATION SUR LA PARTICIPATION DES FEMMES A LA PROMOTION
DE LA PAIX ET DE LA COOPERATION INTERNA~IONALES

e) EXPERIENCE NATIONALE EN MATIERE D'AMELIORATION DE LA CONDITION DE LA FEMME
DANS LES ZONES RURALES (A/44/5l6)

1. Mme SELLAMI-MESLEM (Division de la promotion de la femme) prend la parole sur
le point 103 de l'ordre du jour et signale à l'attention de la Commission le
rapport du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes
(A/44/38) et le rapport du Secrétaire général A/44/457, rendant compte de l'état de
la Convention et de la mise en oeuvre de la résolution 43/100 de l'Assemblée
générale.

2. L'adoption de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à, l'égard des femmes constitue la pierre angulaire de la Décennie
dèS Nations Unies pour la femme. Avec 99 Etats parties, la convention est
historiquement l'un des instruments internationaux des droits de l'homme qui a
remporté le plus large succès.

3. MalS plus important sont les efforts déployés par le Comité pour l'élimination
de la discrimination à l'égard des femmes pour faire de la Convention un instrument
juridique vivant. Pour améliorer l'efficasité du mécanisme de contrôle qu'il
constitue, diverses mesures sont prises pour assurer que le Comité est correctement
informé des travaux de la Commission de la condition de la femme, qu'il dispose des
statistiques et indicateurs mis au point par le système des Nations Unies pour
compléter les données fournieti par les Etats et enfin que lui soient communiqués
les documents d'autres institutions internationales sur les questions de fond, pour
qu'il en tienne compte dans ses travaux et ses recommandations. Par ailleurs, le
Secrétariat s'engage à faire au mieux, dans la limite de ses ressources
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(Mme Sellami-Meslem)

budgétaires, pour permettre au Comité d'oeuvrer suivant les dispositions de
l'artic~e 17 de la Convention. Par exemple, la Cinquième Commission doit se
prononcer sur la réunion d'un groupe de travail de cinq membres pendant trois jours
ouvrables avant la neuvième session du Comité pour faciliter ses travaux.

4. Etant donné l'importance de la mise en oeuvre de la Convention sur le plan
national, une série de séminaires a été organisée par le Secrétariat (notamment en
Grèce et au Guatemala en 1989), dans le cadre du programme régulier de coopération
technique de l'Organisation des Nations Unies, pour aider les p~ys dans cette
tâche.

5. Passant au point 104 de l'ordre du jour, la Directrice de la Division de la
promotion de la femme appelle l'attention sur le rapport du Secrétaire général
(A./44/511), qui présente notamment les thèmes prioritaires que la Commission de la
condition de la femme examinera à sa trente-quatrième session
(26 février-9 mars 1990). Le premier thème (égalité dar-s la participation
politique et la prise de décisions) a fait l'objet d'une réunion d'experts à Vienne
en septembre 1989, qui a permis de fai~e apparaître la très faible participation
des femmes au processus de décision à la fois sur le plan national et au sein du
système des Nations Unies. Le deuxième (les effets négatifs de la situation
économique mondiale sur l'amélioration de la condition de la femme) a donné lieu à
un séminaire international en octobre 1988, dont les conclusions ont permis de
mettre à jour "l'Etude mondiale sur le rôle des femmes dans le développement
- 1989", couronnant quatre ans de travail sous la direction de ln Division de la
promotion de la femme aidée par l'ensemble du système et récemment examinée par la
Deuxième Commission. Le troisième thème (la situation des femmes vivant dans des
situations de conflit armé) met en lumière l'interdépendance de la protection, de
l'assistance humanitaire et du rôle positif des femmes dans la solution des
conflits.

6. Le rapport du Secrétaire général rend également compte des progrès accomplis
dans l'application des Stratégies de Nairobi, sur laquelle la Commission de la
condition de la femme devra faire le point à sa prochaine session. Cette tâche
complexe et décisive permettra à la communauté internationale de mesurer le travail
accompli, de déterminer les obstacles et de recommander les lignes d'action pour
atteindre les objectifs fixés par les Stratégies de Nairobi en 1985.

7. Mme Sellami-Meslem signale qu'une note informelle établie par la Division de
la promotion de la femme pourrait servir de base au débat des deux réunions non
officielles prévues dans le cadre du débat général sur la,mise e~ oeuvre des
Stratégies de Nairobi, en application de la résolution 1989/32 du Conseil
économique et social. Ces réunions donneront à tous les Etats Membres l'occasion
de participer à ces travaux préparatoires et aux pays qui n'ont pas répondu au
questionnaire visant à permettre le suivi et l'évaluation des Stratégies de faire
part de leur expérience et de contribuer à la formulation de recommandations
concrètes. La note précitée porte également sur l'amélioration de la condition de
la femme au sein des secrétariats des organismes des Nations Unies, le renforcement
des programmes d'information pour la promotion de la femme et d'autres questions
évoquées dans la résolution 43/101."
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8. La Directrice de la Division de la promotion de la femme appelle l'attention
sur le rapport du Secrétaire général (A/44/516} consacrée à la situation
socio-économique des femmes rurales, qui conclut notamment que ces femmes
bénéficient davantage des programmes et projets globaux qui prennent en compte
leurs besoins et leurs capacités que des projets qui leur sont spécifiquement
destinés. Il faut donc renforcer les institutions et les mécanismes qui s'occupent
de la promotion de la femme au niveau local, faire comprendre aux décideurs
politiques qu'il est nêcessaire d'intégrer les femmes à la planification du
développemen't rural et s'assurer que les décisions nationales sont bien mises à
exécution au niveau local. A partir de 1990, un conseiller interrégional pour les
femmes pourra aider à cette fin et sur leur demande les mécanismes nationaux. En
retour, ceux-ci doivent prêter leur concours aux responsables des politiques et aux
donateurs internationaux en leur fournissnnt des données fiables pour qu'ils
puissent élaborer des plans et projets adaptés aux besoins et au potentiel des
femmes. Il faudrait à cet égard trouver des méthodes non onéreuses de collecte de
données fiables.

9. Si la mise en oeuvre de la Déclaration sur la participation des femmes à la
pr~motion de la paix et de la coopération internationales ne fait pas l'objet d'un
document spécifique, elle se retrouve dans le thème prioritaire sur l'égalité dans
la participation politique et la prise de décisions ainsi que dans celui des femmes
vivant en situation de conflit armé. La Directrice de la Division de la condition
de la femme annonce la parution en décembre 1989 de la première publication d'une
série sur la participation des femmes à la prise de décisions pour la paix, ainsi
que la publication au cours de l'exercice biennal 1990-1991 de quatre études sur ce
thème, dont la première sera consacrée à la Suède, grâce à la contribution
financière de ce pays. D'autr~s publications sont en cours de préparation: une
étude sur la violence à l'éga~d des femmes dans la famille; un recueil des
conventions internationales concernant la condition de la femme; et la première
mise à jour de l'Etude mondiale sur le rôle des femmes dans le développement.

10. Mme PASTIZZI-FERENCIC (Institut international de recherche et de formation
pour la promotion de la femme), prenant la parole sur le point 94 de l'ordre du
jour, appelle l'attention sur le document A/44/4l6. L'évolution du contexte du
développement dans les années 90 exige plus de recherche, de formation et
d'information pour rendre justice à la contribution déterminante des femmes au
développement et effacer le décalage entre la situation des femmes et les pratiques
de développement à tous les niveaux. A cette fin, il faut porter les expériences
locales à la connaissance des décideurs et informer les intéressés en retour.

Il. Depuis la présentation de ~on dernier rapport à la quarante-deuxième session
de l'Assemblée générale, l'Institut a développé et renforcé ses activités. Le
suivi des tendances a fait apparaître la nécessité de disposer de statistiques plus
précises sur la contribution des femmes à la croissance économique et au
développement. Depuis près de 20 ans la main-d'oeuvre féminine s'accroît dans le
secteur non structuré, à la fois dans les activités commerciales et non
commerciales : travail familial non rémunéré, petit commerce, production vivrière
et transformation de produits primaires, surtout agricoles; prestation de services
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comme la fourniture d'eau potable et de combustibles, abri, logement, soins
paramédicaux, enseignement, tâches ménagères et travail bénévole. Si cette
tendance croissante universelle a eu des conséquences irrévocables sur le
développement, elle n'en demeure pas moins l'aspect le moins étudié de toute
l'économie. Le secteur informel n'est plus considéré comme un phénomène
conjoncturel, mais comme un facteur important des économies ~ationales, et le rôle
des femmes dans ce secteur est, pour elles, un moyen de survivre et de lutter
contre la féminisation croissante de la pauvreté. L'Institut, en collaboration
étroite avec le Bureau de statistique de l'Organisation des Nations Unies et les
commissions régionales, s'emploie à mettre au point un cadre méthodologique pour
mesurer la contribution économique des femmes au développement en s~inspirant de la
révision en cours du système de comptabilité nationale de l'Organisation des
Nations Unies et des classifications statistiques types internationales connexes.
Il est tenu compte de certains résultats techniques obtenus dans la mise à jour de
l'Etude mondiale sur le rôle des femmes dans le développement. La contribution de
l'Institut à l'amélioration des statistiques (de fagon à appeler l'attention sur
les "productrices oubliées" et les "pourvoyeuses invisibles de services" que sont
les femmes) jouera un rôle important dans la formulation de politiques d'expansion
novatrices.

12. L'Institut a pour autre grande fonction de s'occuper de la recherche à
entreprendre pour élaborer des politiques à tous les niveaux de la prise de
décisions. Il faut suivre et évaluer les p~atiques observées pour les améliorer et
assurer l'intégration des femmes dans les programmes et projets de développement.
En application de la résolution 42/65 de l'Assemblée générale, l'Institut n lancé
un nouveau programme de recherche à long terme, dont la première étape sera axée
sur la collecte d'informations au sein du système des Nations Unies. Une réunion
consultative d'experts se tiendra à New York en novembre 1989 pour examiner les
techniques existantes de suivi et d'évaluation des projets de développement
généraux et de ceux qui visent plus particulièrement les femmes. Il devrait en
résulter de nombreuses recommandations utiles pour les travaux futurs de
l'Institut. Les efforts de celui-ci portent aussi sur d'autres domaines: autres
manières d'aborder la question des femmes et du développement; choix et évaluation
des techniques permettant d'associer les femmes au développement; politiques
financières visant à améliorer l'accès des femmes au crédit; le mouvement
coopératif; et le rôle accru des femmes dans la coopération Sud-Sud. Parmi les
questions sectorielles, l'Institut fait une large place à l'eau et à l'hygiène et
aux sources nouvelles et renouvelables d'énergie, étant donné l'importance d'un
développement écologiquement rationnel et durable. Car, malgré les progrès
réalisés, il reste encore 1,2 milliard de personnes qui n'ont pas accès à l'eau
potable et 2,3 milliards qui ne bénéficient pas de services di 'hygiène. L'Institut
collabore avec un réseau d'organismes techniques pour aider à servir les personnes
non desservies, qui sont en majorité des femmes.

13. Les activités de formation de l'Institut visent à contribuer à l'évolution du
développement général. Des séminaires et ateliers ont été suivis par plus de
l 000 participantes, essentiellement des responsables du développement et des
représentantes d'associations de femmes, le but étant de former des animatrices qui
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transmettront les connaissances acquisé~ dans leur pays et leur communauté. Ce
système de formation novateur est axé sur la mise au point et la diffusion de
matériel de formation sous diverses formes. L'Institut travaille à l'élaboration
d'un prototype de programme d'études qui sera diffusé par les établissements
d'enseignemerit. Etant donné la pénurie générale des ressources d'enseignement aux
fins du développement, l'Institut continuera à affiner ses stratégies de formation
pour satisfaire au mieux les besoins des femmes et du développement. Il faudra à
cette fin avoir davantage recours aux techniques de communication. Un groupe
d'experts réuni à Rome en 19&8 a présenté plusieurs propositions sur les moyens de
faciliter l'information sur la question des femmes et du développenlent, d'assurer
des services d'information aux programmes de développement-et d'utiliser les
nouvelles techniques de communication pour renforcer le rôle des femmes dans le
développement selon des critères culturels et autres acceptables.

14. Compte tenu de ses fonctions et de son mandat, l'Institut travaille sur la
base d'accords de coopération avec les organismes des Nations Unies, les
organisations gouvernementales et non gouvernementales, les établissements
d'enseignement et les associations et groupements de femmes. Il attache une
importance particulière à la coopération avec les commissions régionales de l'ONU,
surtout pour la progr~mation des activités parallèles qui devront être lancées
en 1990. La mL;e en commun des compétences et de ressources encore très modestes a
permis à l'I'Jstitut d'exploiter au mieux son potentiel. Pour permettre à ce
dernier de répondre aux demandes croissantes qu'il reçoit, la Dir~ctrice espère que
la Troisième Commission renouvellera son appel aux Etats Membres et autres
donateurs potentiels afin que l'Institut puisse continuer à développer ses travaux
de recherche, de formation et d'information qui permettront la mise en oeuvre les
Stratégies de Nairobi.

15. Mme CAPELING-ALAKIJA (Fonds,de développement des Nations Unies pour la femme
- UNIFEM) évoque les nouveaux défis qu'UNIFEM aura à relever dans les années 90
dans un monde dont les ressources se réduisent comme une peau de chagrin.
I,'aggravation des ,conditions économiques, la persistance de la croissance
démographique, la dette des pays en développement ont souvent accentué l'inégalité
entre les hommes et les femmes dans les domaines de la santé, de la nutrition, de
l'éducation, de l'accès à l'information et à la vie économique et de la
participation à la prise des décisions. La crise fait prendre conscience de
l'interdépendance et de la complexité de l'économie mondiale et comprendre
l'importance du rôle économique joué par les femmes dans les foyers, les
communautés et les économies nationales. Cependant, elle fait apparaître aussi que
leurs efforts pour lutter contre la pauvreté extrême et assurer la survie de leur
famille contribuent souvent à la dégradation de l'environnement (déboisement pour
la production et la vente de charbon de bois ou culture des terres marginales).

16. Conscient qu'il importe de sensibiliser le public aux contributions effectives
et potentielles des femmes à la promotion de la paix et de la prospérité mondiale,
UNIFEM a acquis depuis 10 ans une expérience concrète au niveau local en se
consacrant aux femmes du milieu rural et des zones urbaines de taudis. Grâce à son
action directe, UNIFEM met en lumière les besoins des femmes et les préoccupations
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qu'ils suscitent. Il peut servir de catalyseur pour mobiliser de nouvelles
ressources et réformer le processus de prise de décisions. Il a, par exemple,
élaboré une double stratégie dans la région du Pacifique, prévoyant, d'une part, la
formation pratique des responsables dans les m; '.istères compétents et, d'autre
part, le renforcement de la capacité de gestiou des conseils nationaux de la
femme. Les projets doivent être adaptés aux besoins des femmes au niveau non
s€'ulement du village, mais du pays. Accroître la prod1;ctivité et la viabilité
économique des femmes facilitera leu~ intégration à l'exécution des projets et, par
voie de conséquence, améliorera leur contribution globale à la r.éalisation des
objectifs nationaux de développement.

17. UNIFEM peut mettre au point, expérimenter et diffuser des modèles
d'intervention positive des ferr~es. En outre, il peut aider les fe~mes à acquérir
les compétences, l'expérience et la confiance qui leur permettront d'avoir accès
aux ressources et de déterminer leur propre participation au développement
général. La Directrice d'UNIFEM cite en exemple des projets réalisés par le Fonds
au Mexique, qui, grâce à la formation, ont permis à des femmes de pnsser de simple~

activités de subsistance à de petites industries rurales. UNIFEM joue un rôle de
catalyseur et de pior.nier en lançant des programmes orientés vers l'action où les
femmes sont considérées comme des facteurs, autant que des bénéficiaires, du
développement économique. L'idée de base de la mission d'UNIFEM n'est pas de faire
quelque chose pour les femmes, mais de les aider à définir ce qu'elles veulent
faire pour elles-mêmes, ce qui suppose une collaboration et une participation avec
les partenaires d'UNIFEM - les femmes pauvres des pays en développement. Au cours
de la prochaine décennie, UNIFEM s'emploiera à continuer d'améliorer la condition
socio-économique de la femme et, partant, à se soucier du développement de leur
famille, de leur communauté et de leur pays.

18. Le développement sans la participation effective des fe~~es est comme une
énigme sans fil conducteur. Il faut considérer les activités de développement
destinées aux femmes comme partie intégrante des systèmes de production. La
Directrice d'UNIFEM montre par des exemples concrets qu'un projet peut être voué à
l'échec si la précieuse contribution des femmes à la production agricole est mal
comp~ise. Il faut considérer la production agricole comme une entreprise familiale
ou communautaire pour ne pas risquer d'entraver les efforts déployés par les
gouve~nements et les donateurs pour accroître la p~oduction. Pour tirer au mieux
parti des ressources des femmes, il faut investir dans leur éducation et leur
formation. Une analyse de la Banque mondiale conclut que le rendement des
investissements dans l'éducation des femmes est au moins aussi grand, sinon plus,
que pour l'éducation des hommes. En outre, les travaux de l'UNICEF ont démontré
que l'éducation des femmes est le seul élément qui peut améliorer de façon décisive
la mortalité infantile et juvénile.

19. Si l'on veut mettre un terme à la détérioration des économies des pays en
développement, il faut perdre la vieille habitude de marginaliser la moitié de la
population mondiale.

1 • •• _
Digitized by Dag Hammarskjöld Library



la

r

s
e.:

re

c
s

à

le

\Te

A/C.3/44/SR.21
Français
Page 8

(Mme Capeling-Alakija)

20. Tirant parti de l'expérience du passé, UNIFEM a pris un certain nombre
d'initiatives en vue de définir ses futures lignes d'action et d'améliorer son
efficacité dans le cadre de ses ressources limitées, concrètement en rationalisant
ses systèmes de gestion, d'information et &e communication et ses capacités de
suivi et d'évaluation. Il envisage d'adopter un système de planification des
activités et d'évaluation des résultats. Un séminaire de formation interne a été
consacré à la question en coopération avec la Division du personnel du L-lUD. Les
avis et le soutien du Comité consultatif d'UNIFEM sont très encourageants à cet
égard.

21. La Directrice d'UNIFEM remercie tous les gouvernements, ONG et particuliers
qui contribuent au Fonds, notamment la République fédérale d'Allemagne, les
Etats-Unis d'Amérique et la Belgique, qui ont notablement augmenté leurs
contributions pour 1989, la Norvège, le Canada, les Pays-Bas et la Fi~lande, qui
sont parmi les plus généreux donateurs, et les nouveaux contribuants, dont le
Guatemala et la République centrafricaine. Le Danemark a approuvé un crédit de
4,2 millions de dollars des Etats-Unis pour un projet en Tan~anie et l'Australie a
versé près da 500 000 dollars pour un projet visant à améliorer l'accès des femmes
à la planification nationale dans quatre pays du Pacifique. ZONTA international,
l'ONG la plus large, a annoncé une contribution de 1 million de dollars pour
l'exercice biennal.

22. En dépit de ces contributions généreuses, la Directrice d'UNIFEM est
préoccupée pnr le décalage entre les discours sur la participation des femmes au
développeme:" et les reSt;ources disponibles. C'est pourquoi elle donnera la
priorité la ~~us élevée à la mobilisation des ressources et à l'augmentation de la
base financière du Fonûso Elle a à cette fin mis au point une stratégie qui a été
approuvée par le Comibé consultatif d'UNIFEM à sa vingt-cinquième session
(avril 1989). Pour conclure, elle fait part de sa gratitude au PNUD et autres
participants aux activités d'UNIFEM, c'est-à-dire la plupart des institutions des
Nations Unies, organismes spécialisés et commissions régionales, gouvernements,
organismes financiers, ONG et nombreux réseaux associatifs de femmes tant des pays
en développement que des nations industrialisées.

23. i~~e SADIK (Fonds des Nations Unies pour la population) dit que la population
mondiale s'élève actuellement à 5,2 milliards d'habitants et s'accroît au rythme
annuel de 91 millions de personnes environ. Cela aura pour effet d'accroître
considérablement la demande en matière d'alimentation, d'eau, de logement, de soins
alimentaires, d'éducation et d'emploi, situation d'autant plus grave que cet
accroissement de la population se produira pour l'essentiel dans les pays en
développement, c'est-à-dire ceux les moins à même d'y faire fare.

24. Il est impérieux de modifier les schèmes de développement et de mieux tenir
compte du nécessaire équilibre entre la population et les ressourcés. Ce réexamen
s'impose d'autant plus que l'accroissement rapide de la population urbaine n'est
pas de nature à faciliter un développement durable et que la surexploitation des
ressources et des pratiques de production pernicieuses ont déjà porté atteinte au
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fragile écosystème de la planète. compromettant les éléments mêmes qui sont à
l'origine de toute vie sur Terre. L'accroissement de la population et sa mauvaise
répartition ne font qu'aggraver la sii:.uation.

25. Le FNUAP sait, aux termes d'une expérience de plus d'une vingt~ine d'années,
que tout développem~nt durable ne saurait être réalisé sans la participation pleine
et entière des femmes, à égalité avec les hCu~es, et ce, dans le cadre de
politiques et programmes portant à la fois sur la population, l'environnement et le
développement et accordant au secteur social la même priorité qu'aq secteur
économique. Or, en matière de population, le succès de tout programme suppose
trois préalables: un engagement politique ferme et constant, l'adop'tion d'un
plan/prograw~e national qui t;enne dûment compte du contezte socio··culturel et
l'intégration des objectifs el ~atière de population dans le plan global de
développement.

26. Le SU~C3S d'un phogramme dépend peut-stre aussi de la mesure dans laquelle le~

femmes pe,'vent prendre librement les décisions qui affectent leur vie. En effet,
les femmes jouent un rôle crucial dans le ùéveloppement : outre leur rôle ~ mère
et de ménagère, elles ont la haute main sur l'essentiel de l'économie non
monétaire, notamment l'agriculture de subsistance, et sur une bonne partie du
secteur non structuré. Ce èryv~le rôle de la femme est néanmoins méconnu, ce qui a
des cons~guences néfastes St" sa santé, son travail, ses enfants et, partant, sur
le processus de développr-ment lui-même. Or, plus q'~e tout ~qtre facteur, seules
l'alphabétisation et l'éducation des ferr.mes et des jeunes filles peuvent leur
permettre de décider de leur. destin.

27. Il est impérieux d'améliorer le statut économique des fe~aes et de renforcer
leur autonomie. Il faut pour cela levek les obstacles juridiques à l'octroi de
crédits, de terres et d'autres moyens de production, et pr0céder à des réformes
législatives concernant notamment le mariage, le divorce, l'emploi et l'héritage.
Source de tant d'autres libertés, la liberté pour les femmes de choisir le Moment
de procréer .. ce qui implique la possibilité d'accéder aux informations sur la
planification familiale, ainsi qu'à des services de qualité - doit,être garantie.
Un changement d'attitude à l'égard des femmes et des jeunes filles, aussi bien au
niveau de la famille et de la communauté que dans le lieu de travail, s'impose
également. A cet égard, l'Année internationale de la famille (1994) sera
l'occasion de débattre des facteurs sociaux, culturels, économi~ues et politiques
affectant les familles et, en particulier, de promouvoir la notion d'égalité entre
femmes et hommes.

28. Dans ce cadre, le FNUAP s'attache à promouvoir la participation des femmes
dans toutes les activités qu'il finance. C'est ainsi qu'il a mis ~u point une
stratégie comportant un plan de travail quadriennal que son conseil
d'administration a adopté en juin 1987. Il prévoit de consacrer plus de 5 millions
de dollars par an à des activités intéressant directement les femmes. Les
orientations générales du FNUAP ont été également révisées pour tenir compte de
l'importance des questions féminines, ainsi que de la nécessité de former
l'ensemble du personnel du FNUAP et du personnel de contrepartie afin que ces
questions soient intégrées dans les programm~s et politiques de popt'lation.

1 • ••
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29. L'un des objectifs du FNUAP est de réduire les risques que la procréation fait
courir aux femmes sur le plan de la santé. Dans le cadre de ses programmes de
santé maternelle et infantile et de planification familiale (SMI/PF), le FNUAP
accorde une importance particulière à la protection et à l'amélioration de la santé
des femmes et de leur famille, et notamment des femmes rurales. A cet égard, des
mesures ont été prises pour mieux faire conn~ître aux femmes leur droit de décider
librement et de manière responsable du nombre d'enfants qu'elles désirent et de
l'espacement des naissances. Grâce, en grande partie, aux études financées par
le FNUAP sur la mortalité liée à la maternité, il a sté enfin possible de se
pencher sur la tragédie de plus d'un demi-million de femmes qui meurent chaque
année des suites de complications durant la grossesse ou i'accouchement.

30. Le meilleur moyen d'améliorer la situation des femmes est de faire en sorte
que les programmes relatifs à leur rôle pr.ocréateur soient liés aux programmes
concernant d'autres aspects de leur vie. Aussi, s'achemine-t-on vers l'adoption de
programmes intégrés multiformes à exécuter en collaboration avec les institutions
des Nations Unies et les organisations non gouvernementales compétentes.
L'objectif principal est d'augmenter la capacité génératrice de revenu des femmes
et de leur fournir les informations et services nécessaires en matière de SMI/PF.
Favorable à une approche globale, le FNUAP met également l'accent sur la formation
des femmes notamment en matière de santé, de gestion et de recherche, ainsi que sur
la nécessité de faire bénéficier davantage de femmes de toutes les activités de
formation, y compris de bourses d'études à l'étranger. Etant donné les difficultés
éprouvées par de nombreux pays en développement en matière de formulation de
politiques, d'élaboration de programmes et de sensibilisation du fait de l'absence
de données socio-économiques sur les femmes, le FNUAP fournit une assistance dans
ce domaine, et a pour politique d'assurer la diff~sion de toutes les données
recueillies dans ce cadre, une fois ventilées par sexe.

31. Mme BIRAUD (France), prenant la parole sur le point 104 au nom des 12 Etats
membres de la Communauté européenne, dit que, lors de sa session extraordinaire
de 1987, la Commission de la condition de la femme a pu surmonter les difficultés
qu'elle avait initialement rencontrées grâce à la restructuration de ses méthodes
de travail et à l'adoption de thèmes prioritaires. A cet égard, les Douze se
félicitent notamment de la priorité donnée aux politiques orientées vers l'action
qui sont destinées à attaquer chaque problème particulier à la racine, sous ses
aspects culturels, politiques, économiques et sociaux.

32. Rappelant les trois thèmes prioritaires débattus par la Commission lors de sa
trente-troisième session, l'intervenante dit que les Douze encouragent la
Commission à continuer d'évaluer les progrès réalisés sur chacun d'eux et
soutiennent les propositions de la Commission concernant le renforcement des
mécanismes nationaux qui concourent à la promotion de ces thèmes •. Les Dou~e
remercient à cet égard le Secrétaire général de son rapport sur l'amélioration de
la situation des femmes dans des zones rurales (A/44/516), dont ils appuient les
recommandations, et souhaitent que cette initiative, qui vise à favoriser une
approche globale et intégrée des thèmes prioritaires, puisse se généraliser
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progressivement à l'ensemble des questions rattachées à ces thèmes. Dans le même
esprit, ils se félicitent de la tenue, du 22 au 26 mai 1989 à Vienne, d'un
séminaire pou~suivant le même but sur les femmes dans le monde rural.

33. Lors de la session prolongée que t~endra la Commission, il serait souhaitable
que puisse s'établir une discussion approfondie sur les thèmes prioritaires
retenus. Cette discussion devrait emprunter deux voies : la réunion de groupes
d'experts et de séminaires et la transmission au secrétariat de la Commission des
appréciations et commentaires de toutes les délégations présentes à l'Assemblée
générale :ur les thèmes prioritaires. S'agissant du rapport A/44/5ll du Secrétaire
général, les Douze saluent l'esprit d'ouverture qui a présidé à sa préparation et
se félicitent de la qualité des informations qu'il contient. Les délégations se
doivent d'en prendre connaissance et de formuler leurs commentaires pour permettre
à la Commission, lors de sa trente-quatrième session, de prendre en considération
l'ensemble des points de vue exprimés, ainsi que les problèmes rencontrés dans les
différents pays, afin d'adopter des programmes opérationnels sur chacun de ces
problèmes, en fonction des expériences nationales. Les Douze se félicitent
également de l'organisation, en octobre 1988 à Vienne, d'un séminaire interrégional
sur les femmes et la crise économique et de la réunion d'un groupa d'experts sur
l'égalité dans la participation politique et la prise de décisions, tenue en
septembre 1989 à Vienne.

34. En ce qui concerne le thème de "l'égalité dans la participation politique et
la prise de décisions", les Douze considèrent que ce principe de base constitue une
priorité pour l'avancement des femmes et la démocratie, mais qu'il se trouve très
inégalement appliqué dans les différentes régions du monde. A cet égard, ils
estiment, comme le Secrétaire général, que la participation moyenne des femmes aux
consultations électorales est presque égale à celle des hommes, tandis que leur
participation aux institutions politiques reste très faible. Aussi la Commission
se doit-elle d'ouvrir des perspectives d'action nouvelles pour corriger les
insuffisances et déséquilibres constatés dans ce domaine.

35. Pour ce qui est du thème des "effets négatifs de la situation économique
mondiale sur l'amélioration de la condition de la femme", les.Douze, conscients
qu'un très grand nombre de pays ont du mal à trouver un équilibre satisfaisant
entre l'activité domestique et l'activité économique des femmes, souhaitent que la
Commission réfléchisse au moyen de prendre mieux en compte les liens entre ces deux
types J'activités au sein des différentes politiques nationales. Un autre sujet de
réflexion sont les changements qui affectent les dépenses publiques des pays et qui
se répercutent particulièrement sur la scolarisation des enfants et la politique de
santé, ainsi que sur l'évolution des secteurs publics nationaux, dont les coûts et
les besoins peuvent influer sensiblement sur les capacités offertes à la promotion
de la femme.

36. Les Douze ont pris note de la décision prise par l~ Conseil économique et
social en 1989 d'élargir la composition de la Commission de la condition de la
femme. Ils constatent qu'il y a été procédé sans privilégier la voie d'une
négociation large, ouverte et approfondie entre toutes les parties intéressées.
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laquelle aurait facilité la recherche d'un consensus. Les Douze réitèrent le
regret que cette importante décision ait été prise sans l'accord de tous les
groupes géographiques, en- souhaitant néanmoins que la Commission soit à même de
poursuivre ses travaux avec efficacité et sérénité.

37. Les Douze sont prêts à travailler de façon constructive pour préparer la
session prolongée de la Commission en 1990 et faire en sorte qu'elle donne les
meilleurs résultats possibles. A cet égard, certaines des propositions formulées
pour accélérer l'application des Stratégies de Nairobi, notamment celle qui vise à
réaliser avant 1995 un plan à moyen terme, sont particulièrement importantes. Dans
cette perspective, les Dou~e souhaitent vivement contribuer à la préparation de la
session prolongée de la Commission en participant activement aux travaux du Groupe
de travail chargé d'examiner le rapport préliminaire concernant l'examen et
l'évaluation des Stratégies prospectives d'action. Les Douze sont convaincus que
si tous les pays oeuvrent pour que le consensus et la concertatiou guident la
préparation des prochaines sessions de la Commission, celle-ci pourra alors remplir
pleinement son mandat, qui est de traduire en actions concrètes les Stratégies de
Nairobi.

38. Mme ROY-ARCELIN (Canada) constate avec plaisir que 99 Etats ont ratifié la
Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des
femmes ou y ont adhéré, en exprimant l'espoir de voir s'accroître le nombre des
Etats parties. Elle se réjouit que le Département de l'information ait l'intention
d'organiser des activités d'information dans le monde entier à l'occasion de la
célébration, le 18 décembre 1989, du dixième anniversaire de la Convention. Pour
sa part, le Canada compte mener une campagne d'information en vue de mieux faire
connaître la Convention au public canadien.

39. Le Canada est encouragé par les mesures actuellement prises pour allouer les
ressources permettant au Comité de s'acquitter de son mandat et se félicite
également des efforts soutenus du Comité en vue de rationaliser ces procédures. Il
continue d'attacher une haute priorité au renforcement de l'influence et des
ressources de la Commission de la condition de la femme. Il se félicite en
particulier des résolutions adoptées afin d'assurer l'intégration des Stratégies
prospectives d'action au système de planification, d'établissement des programmes
et de budgétisation de l'Organisation des Nations Unies. Ces résolutions
permettront à la fois de rationaliser et ~,e renforcer la coordination et de mettre
l'accent sur les qt'estions prioritaires d'utilité pratique. La délégation
canadienne retient avec intérêt le thème prioritaire intitulé "Développement : les
femmes et l'éducation, l'élimination de l'analphabétisme, l'emploi, la santé et les
services sociaux, notamment les questions relatives à la population et les soins à
donner aux enfants".

40. La dÉlégation canadienne attache une très grande importance à la session
extraordinaire que la Commission de la condition de la femme tiendra en 1990 pour
faire le point des Stratégies prospectives d'action et identifier les obstacles qui
entravent la réalisation de l'objectif fixé par la Conférence de Nairobi en 1985, à
savoir la pleine égalité de la femme avant la fin du siècle. A cet égard, la
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délégation canadienne souhaite que le document qui sera présenté à cette session
soit complet et propre à faciliter la réflexion. Pour sa part, le Canada a
institué une procédure gouvernementale pour suivre les progrès réalisés dans la
mise en oeuvre, à l'échelon national, des Stratégies prospectives d'action.

41. On célébrera en 1990 le vingtième anniversaire du Rapport de la Commission
royale d'enquête sur la situation de la femme au Canada, qui a marqué une étape
importante dans la promotion de l'égalité de la femme canadienne. A cette
occasion, le Canada accueillera une importante réunion des ministres du
Commonwealth responsables des questions relatives à la promotion de la femme. Le
Canada accorde une importance particulière au renforcement des mécànismes
nationaux, notamment dans les pays en développement, et à l'intégration des femmes
au processus de développement. Ces deux thèmes font partie intégrante des
programmes de développement que finance, à l'étranger, l'Agence canadienne de
dévelopement international, qui contribue, notamment, au Fonds de développement des
Nations Unies pour la femme et fournit un appui substantiel à d'autres programmes
multilatéraux et ~ilatéraux, ainsi qu'à ceux mis en place par des organisations non
gouvernementales, qui visent à promouvoir le rôle de la femme dans le développement.

42. Le thème "Egalité dans la participation des femmes à la vie politique et à la
prise de décisions" revêt une importance particulière pour le Canada. En effet, il
y a 60 ans, les femmes canadiennes se sont vu reconnaître la qualité de "personnes"
jouissant des mêmes droits et ayant les mêmes responsabilités que les hommes, et
ont ainsi acquis le droit d'être nommées à des postes de haut niveau, notamment au
Sénat.

43. Il ressort de l'Etude mondiale sur le rôle des femmes dans le développement
que les stratégies actuelles de développement ne semblent pas pouvoir répondre aux
aspirations des femmes. Il semblerait en effet que les changements économiques
n'ont pas été nécessairement la cause primordiale ou unique des difficultés
particulières de plus en plus grandes que connaissent les femmes. Aussi est-il
nécessaire de se concentrer sur" les conditions préalables, telles que
l'alphabétisation des femmes, la santé, les questions liées à la population ainsi
que le rôle des femmes dans les divers secteurs de l'économie. Le thème
prioritaire, retenu pour 1990, de la femme dans les régions aux prises avec des
conflits armés et autres menaces à la paix mettra en relief les conséquences
néfastes de ce genr€ de situation pour les femmes et les enfants. Aussi faut-il
commencer par éliminer les causes profondes de telles situations et encourager
l'adoption, par les institutions compétentes des N~tions Unies. de mesures qui
tiennent dûment compte des besoins particuliers des femmes.

44. Concernant la question des femmes au sein du Secrétariat, il est de plus en
plus évident que l'objectif de parvenir, avant 1990, à un taux gén&ral de
participation de 30 % de femmes occupant des postes soumis au principe de la
répartition géographique ne sera pas atteint. La délégation canadienne demande au
Secrétaire général de poursuivre ses efforts pour atteindre cet objectif, et tient
à rappeler que les informations demandées à ce sujet dans la résolution 43/224
n'ont pas été fournies à la trente-troisième session de la Commission de la
condition de la femme.
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45. La délégation canadienne estime que la Comm~ssion de la condition de la femme
devrait réexaminer la question de la situation des femmes dans les zones rurales en
vue d'en faire un thème prioritaire. En effet, de plus gros efforts sont
nécessaires pour améliorer leur situation, grâce notamment à la réforme agraire, à
l'élimination de l'analphabétisme, à de meilleurs services de santé et de
planification familiale et à une meilleure information.

46. Mme SIMHA (Israël), prenant la parole au titre du point 103 de l'ordre du
jour, dit que, malheureusement, les femmes souffrent toujours de discrimination
dans la famille comme dans la société. On a certes constaté au cours de la
dernière décennie une augmentation de la participation des femmes dans de multiples
domaines et l'égalité entre les sexes est devenue un élément important de la
politique officielle de nombreux Etats dans le monde. Cependant, même en Israël où
beaucoup de femmes occupent des postes de premier plan, la vie politique est
toujours dominée par les hommes. Malgré la prise de conscience que l'on observe
jusque dans des pays traditionnellement hostiles à l'idée de l'égalité entre les
femmes et les hommes et même si, dans plusieurs pays, le nombre des femmes occupant
des postes de direction est important, il faut bien reconnaître que leur condition
sociale est néanmoins inférieure à celle des hommes. Les femmes devraient être
représentées dans tous les comités et organes officiels, pas seulement ceux qui
traitent traditionnellement de "questions féminines". L'instauration d'un système
de quotas peut se révéler utile à cet égard et les gouvernements et partis
politiques des pays où les femmes ne sont pas équitablement représentées devraient
être invités instamment à envisaçrer l'introduction de tels systèmes. Ce principe a
d'ailleurs été entériné par l'Alliance internationale des femmes.

47. Comme l'a souligné l'Assemblée générale dans sa résolution 34/180 et dans la
Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des
femmes, les femmes ont le droit,de participer pleinement à la vie sociale,
économique et publique de leur pays à égalité avec les hommes. On constate que
dans un monde en mutation rapide, une nouvelle ère a commencé pour les femmes, qui
se mettent à lutter contre l'inégalité et à exiger le respect de leurs droits. Il
est urgent d'éliminer les comporlements traditionnels qui perpétuent une image
stéréotypée du rôle des femmes. La Décennie des Nations Unies pour la femme a
permis de comprendre la relation qui existe entre la situation de chaque femme et
les problèmes sociaux à l'échelle du monde. Il existe toujours un écart entre
l'égalité juridique et l'égalité politique et socio-économique. Malgré les progrès
réalisés dans certains domaines et dans certains pays en ce qui concerne
l'application du Plan d'action mondial en vue de la réalisation des objectifs de
l'Année internationale de la femme, il reste encore beaucoup de chemin à
parcourir. L'univers de la haute politique est presque partout reserve aux
hommes. Si la plupart des pays permettent aux femmes d'exercer des activités
publiques, le nombre de celles qui le font effectivement est extrêmement faible.

48. En Israël, comme dans de nombreuses régions du monde, les organisations
féminines jouent un rôle important en encourageant les femmes à prendre une part
active à la vie sociale en les éduquant et en contribuant à modifier leur image.
La promotion de la femme est entravée par les préjugés et la discrimination
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sociale, de même que par les rôles multiples qu'elle doit tenir dans la société.
Aujourd'hui, les femmes non seulement ont des responsabilités dans la famille et
dans leur profession, mais elles participent aussi à diverses activités sociales et
publiques. La société devrait atténuer ces obstacles et permettre en particulier
aux jeunes femmes de concilier vie familiale et vie professionnelle.

49. Ce sont les conditions économiques et sociales qui déterminent dans quelle
mesure les femmes participent à la vie politique comme à toutes les autres
activités. Il faut modifier les attitudes sociales qui abaisse~t le rôle de la
femme et font que leur contribution est considérée comme moins importante que celle
de l'homme. En Israël, une commission de la condition de la femme instituée il y a
quelques années a publié un certain nombre de reco~~andations concernant la
participation des femmes à la vie publique et sociale. Il s'agissait notamment
d'assurer l'égalité des chances et de représentation des femmes à tous les postes
publics, en particulier les postes élevés, d'abolir les stéréotypes traditionnels
et de présenter les femmes d'une manière équilibrée et objective dans les médias et
toutes les publications, notamment dans les livres pour enfants. Un comité
national a été établi pour assurer l'application de ces recommandations.

50. L'Année internationale de la famille que l'on propose de célébrer, devrait
être l'occasion de renforcer et d'appliquer les nombreuses résolutions déjà
adoptées par l'ONU sur la promotion de la femme. Cela permettrait de remédier à la
crise que connaissent les familles dans le monde entier, de souligner l'égalité en
dignité et en responsabilités des hommes et des femmes et d'améliorer la condition
de la femme.

51. La pleine participation des femmes au progrès politique est un moyen important
d'instaurer la paix. C'est pourquoi les femmes devraient être de plus en plus
nombreuses aux postes de décision dans le monde entier. A armes égales, les femmes
sont parfaitement capables de réussir et rien ne peut les arrêter.

52. Mme RAMOS-SHAHANI (Philippines), prenant la parole au titre du point 104 de
l'ordre du jour, dit que ·les thèmes prioritaires énumérés dans le document A/44/511
relatif à l'application des Stratégies prospectives d'action de Nairobi pour la
promotion de la femme et qui doivent être examinées par la Commission de la
condition de la femme à sa prochaine session encourageront certainement les Etats
Membres à redoubler d'efforts pour accroître la participation des femmes dans tous
les domaines d'activité. Le prochain examen à mi-parcours des Stratégies de
Nairobi est une entreprise importante au cours de laquelle il serait bon de mettre
l'accent non seulement sur la qualité et la précision des réponses donné~s par les
Etats Membres aux questionnaires qui leur seront adressés mais aussi sur la méthode
qui devrait être adoptée pour obtenir ces réponses. Les résultats préliminaires de
l'examen et de l'évaluation montrent clairement qu'il y a eu peu de progrès dans
l'application des Stratégies depuis leur adoption en 1985~ Laconjoncture
économique internationale en est certainement la cause. Ii se dégage du rapport du
Secrétaire génér.al sur l'application des Stratégies un sentiment de pessimisme
général quant à la possibilité d'aider les femmes, en raison principalement de la
pénurie de ressources. Certes, la majorité des pays en développement n'ont guère
d'influence sur l'évolution de la situation économique internationale et l'on doit
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se résigner au fait que les femmes souffriront des politiques de r.tabilisation,
mais cela ne veut pas dire que l'on ne puisse pas trouver d'autres moyens de
relancer et de renforcer l'action menée au niveau national. N'en déplaise à
certains gouvernements, le~ femmes doivent prendre en main leur propre destinée.
On constate avec satisfaction que l'ONU et certains gouvernements, notamment le
Gouvernement philippin, ont intensifié leur coopération directe avec les
organisations non gouvernementales intéressées. Le principe de l'autonomie
collective des femmes est à la base des Stratégies. Leur application doit être
assurél~ non pas seulement par les institutions établies, mais aussi en mobilisant
les ressources morales individuelles. Malheureusement, l'ONU n'a pas pleinement
recon~u et accepté dans ses stratégies de développement la force de la volonté, de
la discipline et des valeurs morales en tant que ressources vitales pour
l'édification des institutions et des nations. Si le Document final de la
Conférence de Nairobi a été adopté par consensus, c'est principalement parce que
les délégués, pour la plupart des femmes, voulaient que cette conférence réussisse
et ont imposé leur volonté aux gouvernements et aux autres parties intéressées.

53. Tout gouvernement peut intégrer les femmes dans tous les secteurs de
l'activité publique s'il en a la volonté politique. Identifier les nouveaux
obstacles, formuler de nouvelles recommandations, établir des plans à long terme
pour rendre cette intégration possible ne sont d'aucune utilité sans la volonté
politique de trouver les ressources nécessaires pour appliquer les décisions
prises. L'inspiration, la foi et la participation des masses fémiüines sont
indispensables. Les politiques et programmes touchant les femmes doivent être
universels, s'adresser aux hommes comme aux femmes et transcender les barrières
politiques, sociales, économiques, ethniques, culturelles et morales. Il faut
aussi que se produise une transformation structurelle de l'économie permettant aux
femmes d'accroître leur contribution au développement. Cela n'est possible que
dans une économie viable, en croissance dynamique.

54. Il convient d'appeler l'attention sur le fait que les Etats Membres reçoivent
trop de questionnaires de l'ONU sur les questions relatives aux femmes. Ainsi, la
commission chargée d'établir le rapport périodique des Philippines relatif à
l'application de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes a dû répondre à un grand nombre d'autres
questionnaires adressés par la Commission de la condition de la femme et la CESAP à
propos de l'application des Stratégies de Nairobi, de la promotion de la femme et
des données et indicateurs statistiques concernant la condition de la femme dans la
région de l'Asie et du Pacifique. Pour l'effectif réduit de la commission
philippine, répondre aux seuls questionnaires de l'ONU est devenu une occupation à
plein temps. Peut-être faudrait-il que l'on se préoccupe d'améliorer la
coordination entre les divers organismes des Nations Unies qui envoient de tels
questionnaires. Il convient par ailleurs de lancer un appel aux Etats Membres pour
que leurs réponses aux questionnaires relatifs aux femmes soient formulées par de
véritables experts relevant des services appropriés. Trop souvent, des réponses ne
sont soumises que dans le but de respecter les délais, sans tenir compte de la
façon dont les programmes conce~nant les femmes sont réellement exécutés dans le
pays. C'est surtout le cas des Etats fortement décentralisés où l'on donne une
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plus grande autonomie aux fonctlonnaires locaux. Le système d'établissement des
rapports de l'ONU doit s'adapter à cette tendance à la décentralisation. L'ONU
pourrait recourir aux services d'ONG fiables ou de consultants compétents pour
compléter les réponses de gouvernements fournis par des organismes nationaux
s'occupant des femmes. On pourrait aussi demander aux bureaux extérieurs du PNUD
d'assurer le suivi des réponses adressées ou encore, comme cela est suggéré au
paragraphe 60 du document A/44/5ll, organiser des missions chargées de formuler des
diagnostics qui seraient envoyées dans certains pays pour les aider à répondre aux
questionnaires. Dans l'établissement de ces réponses, il convient de ne pas
oublier que l'assistance technique, en elle-même, ne peut engendrer le
développement et que si l'on aide les peuples à s'aider eux-mêmes, si l'on est
sensible à la nécessité d'assurer un développement à visage humain, on pourra
constater des progrès dans l'application des Stratégies prospectives d'action.

55. Abordant le point 104 b) de l'ordre du jour, Mme Ramos-Shahani dit que le
Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) a montré qu'il
était possible de lier l'action menée au niveau de la communauté à la conception
des politiques et à la programmation à l'échelon ~ational. Aux Philippines, UNIFEM
a permis à un groupe de femmes constitué en coopérative de passer en 10 ans d'un
petit projet d'activités productrices de recettes à une grande entreprise qu'elles
ont créée elles-mêmes et qui leur assurent le plein emploi. Le Fonds a par
ailleurs apporté un appui important à la formulation du premier plan de
développement concernant les femmes des Philippines, qui s'inscrit dans le cadre du

,plan national de développement à moyen terme. Ce plan, qui énonce les stratégies
et ressources nécessaires à l'intégration des préoccupations et contributions des
femmes dans tous les secteurs du développement national, a été établi avec la
participation d'organismes publics, d'ONG et de groupes de femmes de tout le pays.

56. S'agissant du point 94 de l'ordre du jour, l'intervenante rappelle que les
Philippines, par le biais de leur commission nationale chargée de' questions
féminines, se sont vu confier en 1986 le rôle de centre de liaison pour les
activités de coopération avec l'In~titut intarnationa1 d~ recherche et de formation
pour la promotion de la femme. La coopération entre l'Institut et cette commission
a été active et utile.

57. En ce qui concerne le point 103 de l'ordre du ~our, les Philippines sont
partie à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à
l'égard des femmes depuis son entrée en vigueur, en septembre 1981. La délégation
philippine est heureuse de noter que 99 pays y sont devenus parties et espère qu'à
l'occasion du dixième anniversaire de son adoption, d'autres Etats Membres
trouveront approprié de la ratifier ou d'y adhérer. Elle note aussi avec
satisfaction qu'un certain nombre de mesures ont été prises pour diffuser plus
d'informations sur la convention et l'activité du Comité créé en vertu de cet
instrument. Les Philippines tiennent sur ce point à soulign~r qu'il est urgent de
fournir à ce comité les ressources gui lui sont nécessaires pour s'acquitter de son
mandat efficacement et rapidement. Les retards qui s'accumulent dans l'examen des
rapports rendent en effet les renseignements qu'ils contiennent périmés. Ainsi,
les Philippines doivent présenter en 1990 leur troisième rapport périodique alors
gue le deuxième ne sera examiné par le Comité qu'en 1991.
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58. Le Gouvernement philippin ne relâche pas ses efforts pour éliminer la
discrimination à l'égard des femmes. C'est ainsi qu'une loi a récemment été
adoptée sur l'interdiction de toute discrimination à l'égard des femmes en matière
de promotion et de salaire. Mme Ramos-Shahani elle-même, en sa qualité de
sénateur, a récemment présenté deux projets de loi visant l'un à permettre aux
femmes mariées de conserver leur nom de jeune fille après le mariage et l'autre à
faire du viol un véritable crime contre la personne et à créer des mécanismes
permettant de venir en aide aux victimes de viol.

59. La délégation philippine se félicite de l'initiative prise en 1988 par le
Fonds des Nations Unies pour la population de développer les thèmes relatifs à la
femme et à la population, car seules des politiques démographiques appropriées
peuven~ aider les femmes à parvenir à l'égalité et au développement. Elle remercie
le FNUAP d'avoir aidé les Philippines à créer un comité des législateurs philippins
sur la population et le développement.

POINT 89 DE L'ORDRE DU JOUR: APPLICATION DU PROGRAMME D'ACTION DE LA DEUXIEME
DECENNIE DE LA LUTTE CONTRE LE RACISME ET LA DISCRIMINATION RACIALE (A/C.3/44/L.6)
POINT 100 DE L'ORDRE DU JOUR : ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION
RACIALE (A/C.3/44/L.7 et A/C.3/44/L.ll)

POINT 105 DE L'ORDRE DU JOUR : IMPORTANCE, POUR LA GARANTIE ET L'OBSERVATION
EFFECTIVES DES DROITS DE L'HOMME, DE LA REALISATION UNIVERSELLE DU DROIT DES
PEUPLES A L'AUTODETERMINATION ET DE L'OCTROI RAPIDE DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET
AUX PEUPLES COLONIAUX (A/C.3/44/L.8, A/C.3/44/L.9 et A/C.3/44/L.lO)

60. Le PRESIDENT dit que s'il n'entend pas d'objections, il considérera que la
Commission convient de limiter à 5 minutes les explications de vote pour tous les
points inscrits à l'ordre du jour de la Commission.

Projet de résQlution A/C.3/44/L.6

61. Le PRESIDENT, rappelant que ce projet de résolution a été présenté à
la ISe séance par la représentante du Kenya au nom du Groupe des Etats d'Afrique,
précise qu'il n'entraîne pas d'incidences financières.

62. M. WALDROP (Etats-Unis) annonce que pour les raisons indiquées dans sa
déclaration du 16 octobre, la délégation des Etats-Unis ne participera pas à la
décision que la Troisième Commission prendra sur le projet de résolution
A/C.3/44/L.6.

63. Mme WARZAZI (Maroc), faisant observer que la Troisième Commission a l'habitude
depuis quelques années d'adopter ce texte par consensus, suggère que l'on fasse de
même.

64. Mme ARUNGU-OLENDE (Kenya) souhaite apporter un amendement au texte du
paragraphe 12 du dispositif du projet de résolution A/C.3/44/L.6 avant que la
Troisième Commission ne prenne une décision à son sujet. L'avant-dernière phrase
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du paragraphe 12 doit se. lire comme suit : "et prie la Commission des droits de
l'homme de transmettre cette étude". Il va de soi que la Commission le fera par
l'intermédiaire du Conseil économique et social.

65. Le PRESIDENT demande s'il peut considérer que la Troisième Commission
souhaite, comme par le passé, adopter le projet de résolution A/C.3/44/L.6 sans le
mettre aux voix.

66. Il en est ainsi décidé.

67. Mme von TRESKOV (République fédérale d'Allemagne) dit que sa délégation, qui
est très attachée aux objectifs de la deuxième Décennie de la lutte contre le
racisme et la discrimination raciale, se félicite que le projet de résolution ait
été adopté sans vote et qu'on ait donc pu suivre la voie préparée par l'adoption de
la résolution 38/14 de l'Assemblée générale. Elle a néanmoins quelques difficultés
à accepter la référence aux travailleurs migrants qui est faite aux quartorzième et
quinzième alinéas du préambule ainsi qu'aux paragraphes 6, et surtout 19, du
dispositif. Elle estime en effet qu'il ne peut être établi de lien général entre
la notion de travailleur migrant et celle de racisme.

68. M. BARNEA (Israël) dit que sa délégation regrette de ne pas pouvoir participer
à la prise d'une décision sur le projet de résolution A/C.3/44/L.6. La résolution
3379 (XXX) dans laquelle l'Assemblée générale a considéré que le sionisme était une
forme de racisme et de discrimination raciale l'empêche de s'associer au
consensus. Cette résolution fait tache dans l'histoire de l'Organisation des
Nations Unies et I ..arque le triomphe de la manipulation cynique et de la démagogie
politique sur le bon sens, l'objectivité historique et les normes fondamentales de
justice et de loyauté. Le sionisme est le mouvement de libération nationale du
peuple juif; l'assimiler à une forme de racisme a sérieusement nui, chez tout
esprit impartial, au prestige de l'ONU. Israël espère que cette résolution pourra
être rapportée au plus tôt. Israël a déjà maintes fois exposé sa position
catégorique contre le racisme et l'apartheid. S'il n'a pas voulu s'opposer au
consensus sur ce projet de résolution, c'est parce qu'il s'identifie à la lutte que
mènent les peuples pour faire reconnaître leur droit à l'égalité et à
l'intégration. Si le projet de résolution avait été mis aux voix, Israël aurait
voté contre pour les raisons suivantes: résolution 3379 (XXX) de l'Assemblée
générale, la tentative répétée d'assimiler la situation qui règne en Judée, en
Samarie et à Gaza avec celle qui prévaut en Afrique du Sud et d'utiliser comme une
arme la deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination
raciale dans la guerre politique menée contre Israël.

69. M. RAVEN (Royaume-Uni) dit que sa délégation, qui appuie pleinement les
objectifs de la deuxième Décennie et les activités entreprises à ce titre, se
réjouit d'avoir pu s'associer au consensus sur le projet ~e résolution A/C.3/44/L.6.

70. La délégation britannique se félicite que l'absence d'incidences financières
s'applique également au paragraphe 18 du dispositif, ce qui est d'ailleurs conforme
à ce qu'a déclaré le Secrétaire général dans le budget-programme pour 1990-1991

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



A/C.3/44/SR.21
Français
Page 20

(M. Raven, ROYaume-Uni)

(A/44/6/Rev.1), en particulier au paragraphe 10 du document. Pour les exercices
biennaux futurs, le montant des ressources sera fixé en temps opportun conformément
aux procédures existantes.

71. M. VAN WULFFTEN PALTHE (Pays-Bas) déclare que sa délégation appuie fermement
la deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale.
Comme la délégation du Royaume-Uni, elle est heureuse d'apprendre que l'absence
d'incidences financières s'étend aussi au paragraphe 18 du projet de résolution.

72. Le PRESIDENT dit qu'en l'absence d'objections, il considérera que la Troisième
Commission a terminé l'examen du point 89 de l'ordre du jour.

73. Il en est ainsi décidé.

Projet de résolution A/C.3/44/L.7

74. Le PRESIDENT dit que ce projet de résolution a été présenté à la ISe séance
par la représentante de la Yougoslavie et que le Bangladesh s'est joint aux auteurs
du projet.

75, L'état, présenté par le Secrétaire général, des incidences du projet de
résolution sur le budget-programme a été publié sous la cote A/C.3/44/L.12.

76, Mme NIKOLIC (Yougoslavie) souhaite présenter au nom des auteu~s du projet de
résolution un amendement au paragraphe 6du dispositif qui suppose certaines
incidences financières. Il s'agit d'insérer après les mots "de tenir" le membre de
phrase ", s'il dispose des ressources nécessaires,".

77. En outre, au troisième alinéa de la version française du projet de résolution,
il convient de remplacer à la dernière ligne le mot "technique" par le mot
"ethnique" •

78. Mme WARZAZI (Maroc) aimerait que l'on remplace au paragraphe 7 du dispositif
l'expressioD "en l'espèce" par "en ce sens".

79. Le PRESIDENT dit qu'en l'absence d'objections, il considérera que la Troisième
Commission souhaite' adopter le projet de résolution A/C.3/44/L.7 sans le mettre aux
voix.

80. Il en est ainsi décidé.

81. M. BARNEA (Israël) précise que son attachement aux objectifs du projet de
résolution a poussé sa délégation à s'associer au consensus mais que les
observations qu'il a faites à propos du projet de résolution A/C.'3/44/L.6 valent
égaleme~t pour le projet de résolution A/C.3/44/L.7.
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Projet de résolution A/C.3/44/L.l1

82. Le PRESIDENT annonce que ce projet de résolutiou n'a pas d'incidences sur le
budget-programme et que l'Equateur et le Suriname se sont joints aux auteurs du
projet.

83. M. GOLEMANOV (Bulgarie) signale que sa délégation fait partie des auteurs du
projet de résolution.

84. Mlle AlOUAZE (Algérie) fait observer que plusieurs auteu.rs initiaux ne
figurant pas dans la liste des coauteurs, il serait utile que le Secrétariat en
donne la liste complète pour éviter que les délégations n'interviennent l'une après
l'autre pour rajouter leur nom.

85. Mme KAMAL (Secrétaire de la Commission) donne donc lecture de la liste des
auteurs initiaux du projet de résolution A/C.3/44/L.ll : Algérie, Colombie, Cuba,
Iraq, Madagascar, Mexique, Nigéria, pérou, République arabe syrienne,
République-Unie de Tanzanie, Yémen démocratique, Zambie et Zimbabwe.

86. S'y sont joints par la suite les pays suivants : Afghanistan, Bulgarie,
Burkina Faso, Cameroun, Equateur, Ethiopie, Ghana, Inde, Iran (République
islamique d'), Jamaniriya arabe libyenne, Mali, Mongolie, Nicaragua, Ouganda,
République démocratique allemande, République démocratique populaire lao,
République socialiste soviétique d'Ukraine, Soudan, Surinl'me et Viet Nam.

87. M. BOUTET (France), expliquant le vote des 12 Etats membres de la Communauté
européenne avant le vote, rappelle d'abord leur refus total et leur condamnation de
l'odieux système de l'gpartheid, contre lequel ils ont pris des mesures concrètes.

88. Il constate néanmoins avec regret que certains paragraphes du projet de
résolution A/C.3/44/L.ll contiennent des références excessives et prêtant à
controve~se, telles que le cinquième alinéa du préambule qui évoque le terrcrisme
d'Etat ou certains autres paragraphes de la résolution. Les Douze se prononceront
donc négativement, par vote séparé, sur le cinquième alinéa du préambule et sur les
paragraphes 6 et 10 du dispositif.

89. Il constate une fois de plus avec regret qu'il n'est pas fait mention dans le
projet de résolution des efforts déployés par la communauté internationale, et
notamment par les Douze, pour apporter une assistance aux victimes de l'~artheid.

Le texte ne fait pas non plus état des pressions constantes exercées par la
communauté internationale et la Communauté européenne sur le gouvernement de
Pretoria en vue de l'élimination de l'apartheid. Les Douze soulignent à cet égard
que c'est le maintien du dialogue qui sera le moyen le plus efficace pour atteindre
cet objectif prioritaire. C'est d'ailleurs pourquoi les Douze ont limité leurs
demandes de vote séparé aux seuls paragraphes présentant pour eux des objections
d'ordre juridique.

90. Les Douze souhaiteraient mener avec les auteurs du projet de résolution une
coopération utile pour parvenir à un texte plus équilibré.
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91. Sur la demande du représentant d"_Royawne-Uni. il est procédé au vote
~registré sur le paragraphe 7 du dispositif du projet de résolution A/C.3/44/L.ll.

Votent pour :

Votent contre

Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Antigua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Barbade, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chine,
Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba,
Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur,
Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guatemala, Guinée,
Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Iles Salomon, Inde,
Indoné~ie, Iran (République islamique d'), Iraq, Jamahiriya
arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kampuchea démocratique,
Kenya, Koweït, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malaisie,
Maldives, Mali, Maroc, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Myanrnar,
Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Ouganda, Pakistan, Panama,
pérou, Philippines, Pologne, Qatar, République centrafricaine,
République démocratique allemande, RépUblique démocratique
populaire lao, République dominicaine, République socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Rownanie, Rwanda,
Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan,
Sri Lanka, Suriname, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, yémen, Yougoslavie,
Zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Allemagne, République fédérale d', Belgique, Etats-Unis
d'Amérique, France, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal,
Royawne-Uni de Grande-Bretagne ~t d'Irlande du Nord.

Australie, Autriche, Canada, Chili, Danemark, Dominique,
Espagne, Fidji, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande,
Israël, Italie, Japon, Malte, Norvège, Nouvelle-zélande,
Paraguay, Suède, Swaziland, Turquie.

V

s

92. Par 107 voix contre 8. avec 23 abstentions, le paragraphe 7 du dispositif du
projet de résolution A/C.3/44/L.ll est adopté.

93. M. SAAD (République arabe syrienne) signale que sa délégation souhaitait voter
pour le projet de résolution mais que le dispositif électronique n'a pas enregistré
son vote.
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94. Sur la demande de la République fédérale d'Allemagne. il est procédé au vote
enregistré sur les mots "terrorisme d'Etat" qui figurent au cinquième alinéa du
préambule.

Votent pour

Votent contre

S'abstiennent

Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Antigua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Barbade, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chine,
Chypre, Colombie, Congo, Côte d'Ivoire, Cuba, Djibouti,
Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Ethiopie,
Gabon, Gambie, Ghana, Guatemala, Guinée, Guinée-~issau,

Guyana, Haïti, Honduras, Iles Salomon. Inde, Indonésie, Iran
(République islamique d'), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne,
Jamaïque Jordènie, Kampuchea démocratique, Kenya, Koweït,
Lesotho, Libéria, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc,
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Myanmar, Népal, Nicaragua,
Niger, Nigéria, Ouganda, Pakistan, Panama, pérou, Philippines,
Pologne, Qatar, République arabe syrienne, République
centrafricaine, République démocratique allemande, République
démocratique populaire lao, République dominicaine, République
socialiste soviétique de Biélorussie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, Répuhlique-Unie de Tanzanie, Roumanie,
Rwanda, Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie,
Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Union des Républiques soci.alistes
soviétiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, yémen, Yougoslavie,
Zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Allemagne, République fédérale d', Belgique, Danemark,
Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Grèce, Irlande,
Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

Australie, Autriche, Canada, Costa Rica, Dominique, Fidji,
Finlande, Hongrie, Islande, Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande,
Paraguay, Suède, Swaziland, Turquie.

95. Par 107 voix contre 15. avec 16 abstentions. les termes "terrorisme d'Etat"
sont adoptés.
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96. Sur la demande du représentant de la République fédérale d'Allemagne, il est
procédé au vote enregistré sur le paragraphe 6 du dispositif.

98
r

r

Votent pour :

Votent contre

S'abstiennent

Afghqnistan, Albanie, Algérie, Angola, Antigua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Barbade, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chine,
Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba,
Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Ethiopie,
Gabon, Gambie, Ghana, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau,
Guyana, Haïti, Honduras, Iles Salomon, Inde, Indonésie, Iran
(République islamique d'), Iraq, Jœ~ahiriya arabe libyenne,
Jamaïque, Jordanie, Kampuchea démocratique, Kenya, Koweït,
Lesotho, Libéria, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc,
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Myanrnar, Népal, Nicaragua,
Niger, Nigéria, Ouganda, Pakistan, Panama, Pérou, Philippines,
Pologne, Qatar, République arabe syrienne, République
centrafricaine, République démocratique allemande, République
démocratique populaire lao, République dominicaine, République
socialiste soviétique de Biélorussie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie,
Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan,
Sri Lanka, Suriname, Tchécoslovaquie, Togo, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Union des Républiques socialistes soviétiques,
Uruguay, Venezuela, Viet Nam, yémen, Yougoslavie, Zambie,
Zimbabwe.

Allemagne, République fédérale d', Belgique, Canada, Danemark,
Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Grèce, Irlande,
Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

Australie, Autriche, Dominique, El Salvador, Fidji, Finlande,
Hongrie, Islande, Melte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Paraguay,
Samoa, Suède, Swaziland, Turquie, Zaïre.

97. Par 104 voix contre 16, avec 17 abstentions, le paragraphe 6 du dispositif est
adopté.
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98. Sur la demande du représentant de la République fédérale d'Allemagne. il est
procédé au vote enregistré sur le paragraphe 10 du dispositif du projet de
résolution.

Votent pour

Votent contre

S'abstiennent

Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Antigua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Barbade, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chine,
Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba.
Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Ethiopie,
Gabon, Gambie, Ghana, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau,
Guyana, Haïti, Honduras, Iles Salomon, Inde, Indonésie, Iran
(République islamique d'), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne,
Jamaïque, Jordanie, Kampuchea démocratique, Kenya, Koweït,
Lesotho, Libéria, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc,
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Myanmar, Népal, Nicaragua,
Niger, Nigéria, O~ganda, Pakistan, Panama, Pérou, Philippines,
Pologne, Qatar. République arabe syrienne, République
centrafricaine, République démocratique allemande, République
démocratique populaire lao, République dominicaine, République
socialiste soviétique de Biélorussie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumùnie,
Rwanda, Samoa, S9négal, Sierra Leone, Singapour, Somalie,
Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tchécoslovaquie, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yougoslavie,
Zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Allemagne, République fédérale d', Belgique, Danemark,
Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Grèce, Irlande,
Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

Australie, Autriche, Canada, Dominique, El Salvador, Fidji,
Finlande, Hongrie, Islande, Malta, Norvège, Nouvelle-zélande,
Paraguay, Suède, Swaziland, Turquie.

99. Par 106 voix contre 15. avec 16 abstentions. le paragraphe 10 du projet de
résolution est adopté.
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100. Sur la demande du représentant des Etats-Unis, il est procédé au vote
~nregistré sur l'ensemble du projet de résolution A/C.3/44/L.ll.

Votent pour :

Votent contre

S'abstiennent

Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Antigua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Barbade, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chine,
Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba,
Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur,
Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guatemala, Guinée,
Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Iles Salomon,
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kampuchea
démocratique, Kenya, Koweït, Lesotho, Libéria, Madagascar,
Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Mauritanie, Mexique,
Mongolie, Myanmar, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Ouganda,
Pakistan, Panama, pérou, Philippines, Pologne, Qatar,
République arabe syrienne, République centrafricaine,
République démocratique allemande, République démocratique
populaire lao, République dominicaine, République socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda,
Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan,
Sri Lanka, Suriname, Swaziland, Tchécoslovaquie, Thaïlande,
Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen,
Yougoslavie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Etats-Unis,d'Amérique.

Allemagne, République fédérale d', Australie, Autriche,
Belgique, Canada, Chili, Danemark, Dominique, Espagne, Fidji,
Finlande, France, Grèce, Irlande, Islande, Israël, Italie,
Japon, Luxembourg, Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Paraguay,
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Suède, Turquie.

101. Par 110 voix contre une, avec 28 abstentions, l'ensemble du projet de
résolution A/C.3/44/L.ll est adopté.

102. Mme SCHIMELA (Botswana), expliquant son vote après le vote, dit gue sa
délégation a voté pour le projet de résolution A/C.3/44/L.ll mais gu'elle réserve
sa position sur le septième alinéa du préambule ainsi gue sur les paragraphes 3
et 7 du dispositif. Le Botswana n'est pas en mesure d'imposer des sanctions à
l'Afrique du Sud mais ne s'élèvera pas contre ceux gui décident de le faire.
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103. M. CRUZ (Chili) fait observer que sa délégation appuie quant au fond les
notions qui figurent dans le projet de résolution mais estime que le libellé du
texte, la référence à certains pays et à la lutte armée ne concourent pas au climat
d'entente souhaitable ni à l'objectif recherché par la résolution et va à
l'encontre du climat de détente qui règne actuellement au sein de la communauté
internationale. C'est pourquoi le Chili s'est abstenu.

104. M. STUART (Australie) dit que la délégation australienne s'est abstenue lors
du vote sur l'ensemble du projet de résolution A/C.3/44/L.Il et sur les divers
paragraphes mis aux voix séparément parce que l'Australie n'est pas partie à la
Convention, celle-ci contenant des principes juridiques fondamentaux que
l'Australie ne peut accepter.

105. Mme COOMBS (Nouvelle-Zélande) prec~se que sa délégation s'est abstenue lors du
vote sur le projet de résolution car son pays n'est pas partie à la Convention dont
le texte lui pose certains problèmes d'ordre juridique. La Nouvelle-Zélande n'en
est pas moins opposée à l'apartheid et désireuse d'en voir l'élimination. Elle a
appliqué toutes les sanctions économiques recoMmandées par le Commonwealth et le
Conseil de sécurité contre l'Afrique du Sud. Elle ajoute que les rares sociétés
néo-zélandaises qui commerçaient avec l'Afrique du Sud ont cessé leurs opérations
et se sont retirées d'elles-mêmes d'Afrique du Sud.

La séance est levée à 13 h 20.
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